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0. Précision

Je voudrais préciser que j’interviens ici à titre personnel. Je ne représente pas l’organisme avec lequel je travaille actuellement, bien que pour illustrer mes propos je vais recourir à des exemples tirés de mon expérience professionnelle récente. Cette intervention n’engage donc que moi.

1. La société civile 

Permettez que je commence par une autre précision. Peut-être n’ai-je pas lu dans son intégralité le programme de ce Forum, mais il me semble que des substantifs tels que « société civile », « secteur privé », « ONG », par exemple, reviennent très souvent. Par contre, le seul groupe de travail qui mentionne « les gens » est celui-ci (« reaching out to people »). 

Pour préparer mon intervention,  c’est exprès que j’ai voulu traduire « people » par « public en général ». La société civile fait partie du public, bien sûr, mais je pense que le public en tant que tel et une frange très importante de la société civile sont encore, osons le dire, très loin  du système onusien. Je pense particulièrement au nombre très important d’individus, d’associations locales et nationales, qui font un travail remarquable, de proximité, avec des moyens souvent très limités, mais qui méconnaissent l’ONU, et qui sont méconnues par celle-ci.

Je sais aussi que d’autres intervenants, ici même et dans d’autres groupes de travail abordent la question du renforcement des relations du système des nations Unies avec les ONG et la société civile, en général. C’est pourquoi, je trouve intéressant d’observer comment l’ONU ou certaines de ses agences cherchent à se rapprocher de ce public-là. Je vais illustrer mes propos à l’aide de deux expériences pratiques, auxquelles j’ai eu le plaisir de participer.

Ces dernières années on constate un intérêt, de plus en plus marqué, des Nations Unies, et plus particulièrement de certaines de ses agences et programmes spécialisés, à se rapprocher du public, à l’informer sur leur fonction et sur leurs activités, …etc. C’est comme si l’avis du public prenait de plus en plus d’importance.

Pourtant, en lisant hier une interview de M. Boutros Boutros Ghali dans le cadre de ce Forum, je n’ai pas été très surpris lorsqu’il a déclaré (en parlant de la nécessité d’encourager et d’obtenir plus d’implication des Etats dans les affaires internationales pour être mieux à même de résoudre les problèmes locaux) qu’ « il faut résoudre un problème plus important : l’opinion publique n’est pas intéressée par les faits internationaux …».Et il pose la question : « Comment convaincre alors l’opinion publique que (leurs Etats respectifs) doivent s’impliquer (plus dans les affaires internationales)?

D’autres questions me viennent immédiatement à l’esprit :

Quel rôle pourrait jouer l’ONU dans ce cas ?

Peut-on dire que certaines campagnes d’information de l’ONU ou de ses agences répondent à ce besoin ? Quelles sont quelques unes des méthodes les plus utilisées pour atteindre le public ? Sont-elles efficaces ?

Pour apporter quelques éléments de réponse à ces questions, je vais prendre l’exemple de deux campagnes réalisées par deux agences de l’ONU, dirigées essentiellement (mais pas exclusivement) au grand public, auxquelles j’ai eu à participer. Encore une fois, je ne suis pas ici pour vous les présenter au nom de ces organismes. Je vous les présente pour illustrer mes propos.

2.
Premier exemple: « Faire équipe contre la pauvreté » - PNUD

La Campagne « Faire équipe contre la pauvreté » (pour les interprètes, le titre en anglais est « Teams to End Poverty » et en espagnol « Unidos contra la pobreza ». C’est une action du Programme des Nations Unies pour le Développement.

En résumé, son objectif est de mobiliser les gens contre la pauvreté dans le monde. La campagne est composée de deux éléments visuels : D’abord, dans un site internet on donne des informations concises sur les mécanismes qui conduisent à la pauvreté ; on fournit également aux internautes des idées d’action (ce que chacun et chacune peut faire, à son niveau, pour contribuer à lutter contre la pauvreté) et des noms d’ONG qui pourraient aider l’internaute à passer à l’action dans une douzaine de pays européens. Bien sûr, on donne aussi des idées d’action pour lesquelles on n’a pas besoin de recourir à une ONG pour les réaliser. Les idées s’adressent aussi bien aux individus, qu’aux entreprises, aux collectivités publiques, aux associations, …etc. Si une personne n’a pas accès à l’internet, il peut écrire au PNUD pour avoir les mêmes informations.

L’autre composante visuelle de cette campagne, ce sont des célébrités qui, comme le nom de la campagne l’indique « font équipe » contre la pauvreté. C’est vrai : la pauvreté ne sera pas vaincue par un seul individu, ni par un seul pays, … Certains d’entre vous ont certainement aperçu dans des journaux et des magazines la photo de Ronaldo et de Zidane ensemble, celle de Jeanne Moreau avec le mannequin Satja, ou encore Martina Hingis avec le pilote de Formule 1 Jacques Villeneuve. Toutes ces personnalités posent ensemble et s’engagent à aider gratuitement pour faire passer le message ; les photographes travaillent gratuitement et les journaux publient des encarts publicitaires gratuitement aussi. Les photos des célébrités sont reprises, bien visiblement, dans le site internet, de manière à établir la relation entre les deux supports et aussi, bien sûr, pour attirer l’attention des internautes. 

L’agence cherche bien sûr à informer et à mobiliser contre la pauvreté : c’est le mandat par excellence du PNUD. Mais avec cette campagne, elle cherche aussi à (mieux) se faire connaître ; on pourrait dire, en termes de marketing, à « placer son image » auprès de l’opinion publique et des décideurs. Une telle campagne remplit donc deux fonctions : d’un côté elle informe et sensibilise contre la pauvreté, et de l’autre elle donne la possibilité à l’opinion publique de s’informer sur l’agence.

Je puis vous assurer que d’un point de vue visibilité, ça marche. Par contre, il est moins aisé de mesurer l’impact de l’action sur le soutien de l’opinion public au PNUD. 

Parmi les nombreuses réactions (positives et négatives) qu’a suscité cette campagne (et suscite certainement encore) il y en a eu des assez inattendues : des individus dans le besoin (des pauvres, concrètement) écrivent pour demander de l’aide; d’autres écrivent pour demander comment donner de l’argent au PNUD ! Hélas, le PNUD n’a pas de mécanismes qui lui permettent d’aider un individu, ni de recevoir de l’argent d’individus. 

Une autre difficulté : la pauvreté est un phénomène complexe, qui relève des possibilités d’accès au travail, à l’éducation, du rôle des femmes dans la société, de l’accès aux soins de santé, …etc., tous des thèmes dont la plupart sont de la compétence de plusieurs agences de l’ONU… D’où la difficulté à mobiliser contre la pauvreté, en tant que tel, presque dans l’abstrait. C’est en tout cas ce que le public pouvait ressentir.

Voilà, grosso modo, une Campagne qui, avec ses qualités et ses défauts, cherche à aller vers les gens et à faire en sorte que les gens se rapprochent d’elle. La campagne fut lancée en 1999 et le site internet il y a quelques semaines. Vous pouvez le consulter sur le web aux adresses www.faireequipecontrelapauvrete.org www.unidoscontralapobreza.org et www.teamstoendpoverty.org . Ces adresses existent aussi en italien et en allemand, car le site est en 5 langues.

3. 
« Carton rouge au travail des enfants » - BIT

Un autre exemple. A la fin de l’année dernière, le BIT m’a confié la réalisation de une campagne d’information et de sensibilisation contre le travail des enfants, destinée essentiellement au grand public (mais pas exclusivement). C’était une première, puisque cette agence spécialisée n’avait jamais fait des campagnes de ce genre. Comme vous le savez, le travail des enfants est un problème très complexe et il faut l’implication de tous les secteurs de la société pour l’abolir. Le BIT dispose de Conventions internationales que les Etats ont signées et qu’il faut mettre en œuvre dans chaque pays. Il fallait donc une campagne dirigée à toutes les couches de la population, y compris les décideurs, pour favoriser une dynamique de changement d’attitudes face à ce problème: il fallait donc, d’un côté sensibiliser et mobiliser l’opinion publique contre le travail des enfants, et de l’autre, contribuer à accélérer la mise œuvre des Conventions, par la pression que la société civile et le public peuvent exercer sur les décideurs politiques.

Le football étant le sport le plus populaire du monde et qui peut garantir une visibilité pour ainsi dire planétaire, le concept « Carton rouge au travail des enfants » fut développé. Il s’agit de profiter des moments forts, des grandes compétitions du football mondial, pour dire « Halte au travail des enfants », à l’aide de ce petit bout de « carton rouge » que l’arbitre sort de sa poche pour exclure définitivement du terrain un joueur ou une joueuse qui a commis une grande faute pendant le jeu.

Outre ce « Carton rouge », nous avons préparé une vidéo, avec la collaboration (gratuite, bien sûr!) de célébrités, lesquelles « donnent » le « carton rouge » à tous ceux qui font travailler les enfants ; nous avons aussi fait composer une chanson. Nous avons passé des accords avec les organisateurs de la Coupe d’Afrique des Nations et avec le gouvernement malien, pour pouvoir lancer la première action de cette campagne au Mali, en début de cette année.

Des dizaines de milliers de « cartons rouges » furent distribués (au Mali et dans plusieurs pays au monde), la vidéo et la chanson furent retransmises gratuitement par les chaînes de télévision et de radios, non seulement africaines, mais aussi internationales. Nous avons organisé des campagnes nationales simultanées dans 20 pays d’Afrique. L’information n’a pas manqué de circuler largement par internet.

Cette opération va être reproduite en Amérique latine, en Asie, en Océanie et en Europe. Et, bien sûr, pendant la prochaine Coupe du Monde.

Le schéma « marketing » est néanmoins le même que dans l’exemple précédent : d’un côté, et c’est l’élément le plus important, on mobilise contre le travail des enfants ; de l’autre, l’organisation se « présente » au public, se fait connaître, donne l’occasion aux gens de s’informer sur elle, à l’aide de mécanismes publicitaires qui ont fait leurs preuves dans le secteur privé. Le BIT n’avait jamais entrepris une campagne qui s’adresse au grand public et pourtant il est question maintenant que cette campagne dure encore quelques années…

4.
Quelles conclusions et quelles leçons pourrions-nous tirer ?

J’en mentionne cinq :

1. On constate une volonté évidente, de la part de l’ONU, de « communiquer » avec le public. On sait, par exemple, que d’un point de vue « lobbying » l’OIT est tourné essentiellement tourné vers ses constituants (Etats, Syndicats et Employeurs). Le PNUD reçoit son soutien politique et financier des Etats (et, dans une moindre mesure, de collaborations somme toutes assez récentes avec des grandes entreprises). A première vue, ces deux agences, permettez-moi l’expression « n’ont pas besoin du public », du moins directement. 

Mais, le contexte international a changé et le temps semble venu pour que l’ONU et ses agences s’intéressent aux « bénéfices » qu’elles peuvent tirer d’une opinion publique qui les connaisse et qui leur soit favorable. Avec des campagnes comme celles que je viens de vous présenter, voilà une nouvelle manière d’aller vers les gens.  

2. Le recours aux célébrités : c’est une arme à double tranchant ! D’un point de vue marketing strictu sensu c’est pertinent : visibilité et écoute assurées ! (nous avons vu l’avalanche de publicités de certains joueurs durant la dernière Coupe du Monde de Football ). Cependant, les célébrités trop riches qui « luttent contre la pauvreté » peuvent exaspérer certains et trop de célébrités pourraient bientôt « saturer le marché ». Si ce n’est pas déjà le cas… Le problème se corse lorsque ces mêmes célébrités vantent et font vendre mille et un produits… Donc, en se situant exactement dans la même lignée « marketing » que le secteur privé, le message « humanitaire » risque d’être dénaturé. En allant vers le public à l’aide de telles méthodes, et si le message n’est pas clair, la réaction du public peut être négative.

3. Le partenariat avec le secteur privé : Pour de telles campagnes, il est très difficile pour une agence de les financer sur le budget régulier. Il est donc quasi certain qu’elle doive recourir à des financements extrabudgétaires provenant du secteur privé ;  ce genre de collaboration peut être la preuve  que le secteur privé s’engage socialement. Ce qui est bon en soit. Mais là aussi, et surtout si le message n’est pas clair, le public peut penser que les entreprises se font de la publicité sur le dos de l’ONU, de la lutte contre la pauvreté, du travail des enfants,…etc. Là aussi, le partenariat doit être clair pour tout le monde, compris pour le public: il ne doit pas être question de cautionner la publicité de telle ou telle entreprise. Mais, si sur le papier cela peut être clair, ce n’est pas sûr qu’il le soit toujours aux yeux du public.

4. Le recours à l’internet : si on veut « aller vers les gens » en utilisant l’internet comme moyen d’informer et de communiquer, il faut tenir compte de la réalité : selon le Rapport sur le Développement du PNUD de 1999, le 19% de la population du monde représentait le 91% des usagers d’internet. Cette majorité est, vous le savez, concentrée dans les pays riches. Les campagnes doivent donc être adaptées aux réalités de chaque pays ou de chaque région.

5. Enfin, les partenariats entre les agences :  Des quelques expériences personnelles en la matière, je pense qu’il y a un énorme effort de concertation à faire, entre les agences, pour « aller » ensemble vers le public. Il est vrai que les messages des agences peuvent être différents (santé, travail, pauvreté,…etc.), mais la problématique est UNE et le public peut interpréter la multiplication de campagnes, en ordre dispersé, comme un manque de cohérence, d’unicité et, pourquoi pas, de gaspillage de ressources.

Ma conclusion est que les tentatives «onusiennes » pour aller vers le public sont nombreuses, louables et souvent efficaces. Je n’en ai mentionné que deux, mais bien sûr il y en existe un nombre incalculable. A mon humble avis, il reste un très long chemin à parcourir pour que le public, pris dans le sens large, et l’ONU « communiquent » de manière satisfaisante pour tous. 

Je vous remercie de votre attention.
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